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L’année 2018 a connu une étape supplémentaire et significative dans la politique israélienne de colonisation et d’occupation.
Le nombre d’assassinats de Palestiniens particulièrement pendant les « Marches du retour », manifestations populaires et pacifiques à Gaza, les blessés par milliers, les arrestations notamment d’enfants, les maisons détruites, l’expulsion des Palestiniens de Jérusalem au profit des colons… tout cela témoigne d’un cran supplémentaire dans l’occupation et la colonisation israélienne. A ces violences de l’armée s’ajoute celle des colons de plus en plus agressifs. 
Par ailleurs, avec la loi sur l’État-nation du peuple juif votée par la Knesset en juillet 2018, le gouvernement de Netanyahou inscrit le régime d’apartheid dans le droit israélien.

Sur le plan international, cette politique bénéficie de l’impunité quasi générale de la part des États, elle est encouragée par les positions dangereuses et inconséquentes de Trump, l’inertie d’une Europe divisée par les manœuvres d’Israël qui se rapproche des gouvernements nationalistes et racistes du groupe de Višegrad tandis que la politique française de M Macron s’aligne clairement sur les lobbies israéliens comme on l’a vu récemment dans le discours du Président français au dîner du CRIF. 

Sur le terrain, les Palestiniens restent divisés durablement et la solution à 2 états semble morte car la Cisjordanie est annexée de fait.

Ce tableau très noir ne nous décourage pas, car le peuple palestinien est toujours debout et il résiste, comme on l’a vu dans les manifestations de Gaza, malgré le prix payé par les Gazaouis. En Cisjordanie, la résistance populaire, appuyée par certains pays européens a, pour le moment, empêché la destruction du village bédouin de Khan al Ahmar.

A défaut des États, la solidarité des peuples, représente une force comme on le voit dans le développement international du mouvement BDS et nous y avons toute notre place.
En 2019, notre action s’organise autour de deux axes principaux :
 Poursuivre et intensifier BDS, et mobiliser tous les secteurs de la société en développant des réseaux de solidarité en faveur des droits des Palestiniens. 
 Le BDS

Nous voulons intensifier les actions sans nous laisser intimider car nous sommes dans notre bon droit : le boycott et l’appel au boycott ne sont pas interdits en France contrairement à ce que prétend le gouvernement. Il s’agit d’une action citoyenne en réponse à une situation intolérable d’occupation et d’oppression du peuple palestinien. Le boycott ne vise pas des personnes ou une communauté, mais une politique.
Concernant le boycott des produits, ou le boycott culturel ou universitaire, restons vigilants sur nos écrits et nos modes d’action en mettant clairement en évidence leur référence au droit international.
L’appel au désinvestissement, encouragé par des premiers succès, se développera autour des banques françaises complices de la colonisation et des sociétés impliquées dans l’extension du tramway colonial. Nous y associerons notamment les milieux syndicaux.
Enfin, nous n’oublions pas que l’objectif principal reste les sanctions qui relèvent des États. Nous poursuivrons donc notre travail de plaidoyer auprès des députés et du gouvernement dans ce sens.

 Il nous faut répondre à l’hystérie d’une partie de la classe politique qui cherche à criminaliser toute solidarité avec le peuple palestinien sous couvert de lutte contre l’antisémitisme.

Oui, nous l’affirmons très clairement, nous sommes foncièrement antiracistes et à ce titre nous dénonçons l’antisémitisme, mais faire un amalgame entre antisionisme et anti sémitisme est intolérable et n’a pour but que de masquer la politique d’un état criminel.

Nous combattrons cette confusion entretenue volontairement pour discréditer toute contestation de la politique coloniale d’Israël. Le sionisme est une idéologie et une politique qui génère le colonialisme, en ce sens, il est parfaitement légitime de le combattre.
Oui nous sommes antisionistes lorsque nous combattons la colonisation israélienne qui opprime les Palestiniens et leur refuse le droit à l’autodétermination.

Non, nous ne remettons pas en cause l’existence de l’État d’Israël : nous contestons sa politique et l’apartheid qu’il institue.
Cependant, nous devons reconnaitre qu’avec l’équation « antisionisme= antisémitisme » un piège nous est tendu et nous ne voulons pas être associés à ceux, notamment à l’extrême droite, qui professent un antisémitisme de longue date sous le masque de l’antisionisme.
Deux lignes de conduite en découlent :

En interne, il nous faut développer la formation des adhérents et sympathisants sur ce concept. Quant à l’usage du terme sionisme, nous préférons dans nos propos et nos écrits le terme colonialisme, non par crainte des menaces, mais pour être plus facilement compris. Par contre le terme d’apartheid qualifie pleinement la politique israélienne inscrite dans la loi fondamentale de juillet 2018.
Mobiliser tous les secteurs de la société et connecter les réseaux de solidarité.

Le soutien à la cause palestinienne progresse dans la société française. Poursuivre dans cette direction en diversifiant nos contacts est une tâche importante pour faire pression sur les pouvoirs publics qui doivent imposer à Israël un changement de politique.

La culture à travers le cinéma mobilise un public large tandis que le théâtre a suscité l’initiative de jeunes d’un quartier nantais qui vont se produire dans d’autres quartiers. Ce sont autant de projets à prolonger qui font parler de la Palestine en impliquant différentes générations et des milieux divers.
Le soutien aux projets en Palestine génère de nombreuses initiatives comme le développement du cecifoot qui suscite l’intérêt d’un groupe de danseurs bretons pour le dabke ou les contacts avec « la maison chaleureuse » de Jenine qui entraîne un échange skype avec un collège de Pornic et la fourniture d’un ordinateur sur place par le Conseil départemental.
Le soutien aux handicapés à travers Al Jaleel a débouché sur la mise en place du cecifoot et la mobilisation des milieux professionnels prothésistes à Nantes. Le projet de coopérative agricole AL Sanabel a entraîné le soutien des paludiers et plus largement du monde agricole et du Secours populaire. 
Nous encourageons les missions sur place pour des tâches concrètes à diversifier, pour des groupes constitués (comités locaux, syndicalistes…). Ces missions peuvent être en lien avec les projets soutenus.
Le parrainage des prisonniers qui concerne un public beaucoup plus large que les adhérents de l’AFPS sera pérennisé et accompagné.

Nous agirons en lien avec les collectivités locales impliquées dans le soutien aux projets et nous relaierons l’initiative du Conseil départemental avec son pacte d’amitié avec Jérusalem proposé aux communes.
Même si nous touchons des milieux sportifs à travers le projet de Jenin ou les ados de certains quartiers, la jeunesse et les étudiants sont des secteurs dont il nous faut développer la mobilisation.
La vitalité des comités locaux (Pornic, Blain, Clisson, La Chapelle-sur-Erdre…) sera développée car ils inscrivent localement la présence de la Palestine dans les paysages associatifs locaux.
Nous continuons à animer la plate-forme Palestine 44, outil indispensable qui regroupe des organisations à vocations diverses mais toutes orientées sur la solidarité.

Enfin, les liens dans ce vaste réseau de solidarité passent par l’information. Nous avons l’écoute de correspondants locaux de presse dans plusieurs territoires du département et de radios associatives, mais nous avons plus de difficulté avec la télévision ou la presse à l’échelle départementale en dehors d’événement majeur. Notre propre communication s’appuie sur le journal Palestine44, notre site et notre page Facebook.
Les espaces de solidarité dans des milieux divers   se renforcent entre eux et nous voulons poursuivre dans cette logique de manière forte.
